
« Les défauts de la démocratie exigent plus de démocratie 
et non pas moins » (Amartya Sen) (1).

D’après l’économiste indien, Amartya Sen, le renforcement et la
diffusion de la démocratie sont l’événement politique « absolu-
ment majeur » du XXème siècle. Selon le prix Nobel d’économie,
ce fait ne repose pas tant sur la généralisation du suffrage uni-
versel que sur la reconnaissance universelle de la délibération et
du débat publics comme phénomènes essentiels dans la condui-
te de l’action politique.

La participation 
valeur universelle

A. Sen conteste avec force l’idée que la démocratie serait une
invention occidentale (2). S’il reconnaît l’importance de l’héri-
tage gréco-romain, il souligne que, du point de vue de la tolé-
rance à l’égard de points de vue différents et de l’importance de
la délibération dans la conduite des affaires publiques, cet exem-
ple ne fut pas le seul dans l’Antiquité (3). Ainsi, la pratique du
débat public se retrouve dans l’histoire de nombreuses sociétés
comme l’Inde, la Chine, le Japon, la Corée, l’Iran, l’Égypte, la
Turquie… Parmi les nombreux exemples qu’il cite, on peut rete-
nir un extrait des mémoires de Nelson Mandela qui raconte com-
ment dans sa jeunesse, dans la demeure du régent à
Mqhekezweni, « quiconque voulait prendre la parole pouvait le
faire. C’était la démocratie dans la forme la plus pure. Il se peut
qu’il y ait eu une hiérarchie dans l’importance des intervenants,
mais, qu’il soit chef ou sujet, guerrier ou médecin, boutiquier ou
fermier, propriétaire ou travailleur agricole, chacun pouvait se
faire entendre (…). Tous étaient libres d’exprimer leurs opinions
et tous étaient égaux en tant que citoyens » (4).

Pour A. Sen, la démocratie n’est pas l’exportation d’une idée
occidentale, mais la reconnaissance de la participation des
citoyens comme une valeur universelle, non parce que tout le
monde y consent (5), mais parce que les gens peuvent avoir par-
tout des raisons de la réclamer. Selon lui, trois grandes raisons
expliquent pourquoi la démocratie est devenue universellement
désirable : 
1. la participation politique et sociale a une valeur intrinsèque
pour la vie humaine et son bien-être ; 
2. la démocratie a une valeur instrumentale dans l’amélioration
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de la réceptivité à l’expression et à la satisfaction des besoins
politiques, mais aussi économiques et sociaux des gens ; 
3. la pratique de la démocratie donne l’opportunité aux gens
d’apprendre les uns des autres, et aide la société à former ses
valeurs et ses priorités.

En revanche, la réduction de la démocratie à sa dimension élec-
tive et représentative est bien une invention occidentale. De nos
jours, l’élection semble la procédure démocratique par excellen-
ce, la caractéristique fondamentale de la démocratie représenta-
tive. En réalité, l’élection est un mode de sélection des gouver-
nants, et non pas une modalité de gouvernement par le peuple,
sens premier de démocratie. Jusqu’à l’adoption, au XVIIIème siè-
cle, des premières formes de démocraties représentatives, peu
d’auteurs auraient identifié le principe du gouvernement repré-
sentatif et le régime démocratique. C’est le tirage au sort qui
était associé à la procédure démocratique.

Selon de nombreux penseurs politiques, « il ne faisait aucun
doute qu’à la différence du sort, l’élection sélectionnait des
élites préexistantes » (6), ce qui n’avait pas échappé à
Montesquieu pour lequel « le suffrage par le sort est de la natu-
re de la démocratie ; le suffrage par choix est de celle de l’a-
ristocratie ». Le tirage au sort n’était pas pour autant une lote-
rie. À Athènes, des mécanismes de contrôle rigoureux permet-
taient d’éviter les dérives qui viennent immédiatement à l’esprit
de nombreux sceptiques : après le tirage au sort, les candidats
devaient tous se soumettre à la docimasie ; pour le tribunal du
peuple, la docimasie était une procédure qui donnait aux tribu-
naux l’opportunité de corriger les effets les plus malheureux du
tirage au sort et de contrôler, pour l’annuler si nécessaire, une
élection votée par l’assemblée. Ils n’examinaient pas les compé-
tences d’un candidat, mais vérifiaient qu’il remplissait les condi-
tions formelles, quelle était sa conduite, quelles étaient ses
convictions politiques. Un citoyen hostile à la démocratie pou-
vait être démis. Les compétences judiciaires étaient limitées 
par le droit de chaque citoyen d’en appeler au tribunal du peu-
ple (7). 

Une réduction : 
la démocratie représentative

Plus de deux siècles de démocratie représentative ont refoulé
cette conception de la démocratie et conforté un point de vue
très réducteur. Désormais, on considère souvent un peu rapide-
ment que la démocratie directe à l’athénienne est inapplicable
dans nos sociétés modernes pour des raisons comme la taille ou
la complexité des affaires publiques. Comme l’observe M. Hansen
(8), ce point de vue « revient à ignorer que la technique moderne
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a rendu tout à fait possible un retour à la démocratie directe –
que ce soit souhaitable ou non est une autre question ».

En réalité, derrière une conception très limitée de la démocratie,
c’est l’idée même de la compétence de tous les citoyens à parti-
ciper à la décision politique qui est en cause et qui, notamment
en France, traverse tous les clivages politiques, des libéraux aux
« républicains ». Ce déni de compétence épouse une longue tra-
dition intellectuelle très sceptique à l’égard de l’idéal démocra-
tique participatif. Du mythe de la caverne de Platon à R. Boudon
(9) qui, tout en faisant l’éloge du sens commun, critique sévère-
ment la notion de démocratie participative, peu de penseurs ont
vraiment confiance dans la capacité politique du peuple.

Le bouillonnement participatif auquel on assiste aujourd’hui
contraste avec la pensée et la pratique professionnelles du poli-
tique. Il témoigne d’une prise de conscience de l’épuisement
d’une conception purement électorale de la démocratie. En
dehors des élections, les citoyens revendiquent avec force le
droit d’exprimer leurs opinions sur la vie de la cité. Il y a dans les
sociétés des questions importantes qui ont de grandes consé-
quences pour chacun sans être des sujets clefs des campagnes
électorales, ou qui se posent en dehors du temps électoral.

De multiples pratiques « participatives » surgissent. Des repas du
quartier au budget participatif, en passant par les forums
citoyens, les referendums locaux plus ou moins sauvages, le tira-
ge au sort, l’émergence de listes citoyennes et de collectifs
civiques, la multiplication de conseils de quartier, les comités
d’usagers, les ateliers d’avenir, etc., la volonté de participation
citoyenne se manifeste avec force. 

C’est pour répondre à ce problème que, des États-unis au
Danemark, de l’Espagne à la France, se sont notamment répan-
dues des techniques de délibération civique qui explorent une
voie originale en matière de démocratie. Sous des appellations
diverses (10), il s’agit à chaque fois de demander à un échan-
tillon représentatif de citoyens ordinaires d’élaborer un avis
informé sur une question aussi complexe soit-elle. Cette tech-
nique vise d’abord à impliquer des citoyens lambda dans les pro-
cessus de délibération politique, et de ne pas laisser les avis sur
les grandes questions de société aux pressions de seuls lobbies
intéressés. Il s’accompagne en outre de l’idée que l’implication
citoyenne dans les décisions est souhaitable et efficiente.
Souhaitable, parce qu’en démocratie, les décisions doivent cor-
respondre aux attentes du public. Efficiente, parce que l’impli-
cation des citoyens dans la décision favorise la pertinence des
solutions et un soutien accru à la politique qui en résulte.

Cela pose, bien entendu, la question de la place de ce type de
délibération par rapport aux instances élues. Il ne s’agit généra-

(9) R. Boudon, Renouveler 
la démocratie. Éloge du sens
commun, Paris, Odile Jacob,
2006.

(10) Jurys citoyens, conférences
de consensus, forums citoyens. 
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lement pas d’une procédure décisionnelle. Les jurys citoyens doi-
vent être conçus comme des contributions au débat démocra-
tique, dont le contenu informé et délibératif fonde la légitimité.
Ces « jurys », toujours provisoires, contribuent à informer les
citoyens et leurs élus sans se substituer aux instances élues, qui
conservent leur pouvoir de décision. Cette technique offre la
possibilité de démontrer la richesse et l’efficacité de la compé-
tence démocratique de citoyens ordinaires mis en capacité de
délibérer. Les différentes formes de référendums suisses sont
une forme plus élaborée, plus aboutie de démocratie que les
Suisses n’hésitent pas à qualifier de démocratie directe. Il ne faut
pas confondre ces « votations » avec les référendums à la fran-
çaise que nos voisins nomment des plébiscites. Elles illustrent le
fait que la compétence délibérative et décisionnelle des citoyens
n’est pas une utopie. 

Une nouvelle conception du politique

La crise du politique tant de fois diagnostiquée n’est pas une
crise de la participation, mais une crise de la représentation.
L’appropriation de la dimension participative par les profession-
nels du politique est toutefois hésitante. Ceux qui en reconnais-
sent l’importance développent une conception de la démocratie
participative plus verticale qu’horizontale. Les professionnels du
politique restent les acteurs centraux de la vie politique. Ils
consultent, concèdent un pouvoir de contrôle, de surveillance,
mais veillent à conserver leur pouvoir de décision. Les hésita-
tions françaises devant le développement du référendum d’ini-
tiative populaire sur le modèle suisse en témoignent. La démo-
cratie participative suppose d’abandonner la définition tradition-
nelle du politique en termes de savoir et de pouvoir, au profit
d’une vision en termes de vivre et d’agir ensemble. 

« Destinations et risques, c’est ce dont il s’agit en politique, et le
pouvoir n’est que l’aptitude à régler ces questions, pas seule-
ment pour soi, mais aussi pour les autres. Le savoir est à coup
sûr crucial pour leur règlement, mais il n’est pas, ni ne saurait
être déterminant. L’histoire de la philosophie, de la technè plato-
nicienne, est l’histoire des discussions quant aux destinations
désirables et aux risques moralement et matériellement accep-
tables. Ce sont là des discussions que l’on conduit, pour ainsi
dire, face aux citoyens, et seuls les citoyens ont quelque autori-
té pour les conduire » (11).
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